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    APPELLATIONS D’ORIGINE CONTRÔLÉES (AOC) ET INDICATIONS GÉOGRAPHIQUES PROTÉGÉES (IGP)


    A la fin des années 1980, à l’approche du terme définitif de la guerre froide, l’autosuffisance alimentaire n’est plus un enjeu géostratégique vital ; la politique agricole est vivement contestée à cause de ses coûts financiers et environnementaux. La libéralisation mondiale des échanges, organisée autour des accords successifs du GATT (General Agreement on Tariffs and Trade), a raison du protectionnisme agricole. Avec l’ouverture des marchés alimentaires, les grandes tendances européennes se manifestent vivement en Suisse : excédents de production pour certains produits de base, diversification marquée vers des produits possédant des qualités particulières, méfiance diffuse due aux scandales alimentaires.


    Au cœur de ces séismes successifs, ressentis durement par les agriculteurs, la Suisse se découvre alors un riche patrimoine de produits de terroir et de savoir-faire séculaires, ainsi qu’un réseau dense d’artisans et de petits producteurs préservés par le soutien étatique à l’agriculture. Elle met en place un système d’appellations d’origine contrôlées (AOC) et d’indications géographiques protégées (IGP) destiné à protéger et promouvoir ses spécialités alimentaires les plus typiques. Ce système est inspiré de l’expérience des pays du Sud de l’Europe, qui ont compris très tôt la valeur des produits nommés d’après leur origine : Champagne, Porto, Roquefort, Jambon de Parme, Cognac, Rioja, etc.


    L’apprentissage des acteurs de l’agroalimentaire a été rapide. Ils ont mis une grande énergie à apporter, à travers les AOC et les IGP, des réponses originales aux défis qui les menaçaient. C’est dans cet élan que la Suisse est entrée de plain-pied dans l’Europe des terroirs : ses produits ont rejoint les milliers d’AOC viticoles européennes et l’immense panier gourmand de plus de 600 fromages, charcuteries, fruits, légumes, viandes, bières, huiles, épices, gâteaux et autres spécialités reconnus comme AOC ou IGP dans l’Union Européenne. La Suisse se retrouve désormais à la pointe du combat pour la défense des AOC et des IGP dans les négociations commerciales de l’Organisation mondiale du commerce (OMC).


    Ce livre se propose de retracer le lancement de cette politique, en analysant comment se crée le lien subtil entre un produit alimentaire et son terroir, dans une époque de malbouffe ; comment producteurs et consommateurs nouent contact en partageant une même exigence de qualité ; comment la solidarité entre producteurs permet de s’arrimer aux marchés et comment finalement l’héritage des noms géographiques réputés est en passe d’être reconnu au plan international.
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    LES AOC ET LES IGP EN SUISSE : UN DROIT DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE


    AU SUD DE L’EUROPE, LA LONGUE ÉLABORATION DES AOC


    L’habitude de désigner certains produits comme le vin ou l’huile d’olive par leur origine géographique remonte à l’Antiquité. La notion d’appellation d’origine contrôlée, dans son sens contemporain, ne s’est pourtant développée qu’au 20e siècle dans plusieurs Etats du Sud de l’Europe, à commencer par la France et l’Italie. Il s’agissait alors de régler les questions de tromperie sur l’origine réelle des produits et les fraudes sur leur composition sans travailler particulièrement à l’amélioration de la qualité.


    L’imitation de produits réputés et l’usurpation du nom géographique qu’ils portent posent des problèmes depuis longtemps. Dans l’Europe morcelée de l’Ancien Régime, ils étaient réglés au cas par cas, essentiellement par des réglementations locales ou par le respect des bonnes pratiques au sein des corporations, par quelques décisions de justice et des signes distinctifs apposés sur les produits (par exemple les sceaux ou monogrammes imprimés sur les Gruyères fribourgeois dès le 17e siècle).


    A partir du 19e siècle, avec les progrès des transports et l’accroissement des échanges commerciaux, la question resurgit avec une ampleur nouvelle. Le principe juridique d’une protection internationale des indications de provenance est énoncé pour la première fois dans la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (1883) et l’Arrangement de Madrid concernant la répression des indications de provenance fausses ou fallacieuses sur les produits (1891). La protection des indications de provenance s’inscrit dans le développement des droits de propriété intellectuelle consécutif à l’émergence de l’Etat de droit contemporain. Sa logique est cependant distincte de celle des marques, en raison du caractère collectif et public des noms de lieu.


    Parallèlement à cette tendance de fond, les ravages causés par le phylloxera, l’oïdium et le mildiou sur le vignoble européen à la fin du 19e siècle provoquent une crise aiguë qui fait naître les appellations d’origine contrôlées. Ces fléaux bouleversent profondément l’économie des grandes régions viticoles tout en accélérant la disparition des vignes domestiques dans les autres régions. La vigne meurt, les vins de certaines origines ne sont plus disponibles pendant quelques années ; les régions épargnées connaissent des emballements suivis de récessions profondes. Les usurpations et les fraudes croissent de manière exponentielle : quoi de plus facile que de couper un vin ou de mélanger des moûts de différentes provenances ? Cela ne se voit pas à l’achat, mais à long terme, en revanche, de telles pratiques nuisent à la réputation des vignobles en installant une méfiance durable chez les consommateurs.


    La protection des indications de provenance issue des accords internationaux n’apporte pas de réelle solution à ce dérèglement des marchés. En France, certaines régions viticoles demandent, au début du 20e siècle, une réglementation nationale plus précise qui protège la réputation de leur vin. La France bâtit en 1905, en 1908 puis en 1919 une première législation dans un contexte conflictuel : tous les vignerons n’y sont pas favorables parce qu’elle privilégie certains intérêts au détriment d’autres. Les contestations sont nombreuses : dans les années 1910, les premières délimitations de terroirs par l’administration donnent lieu à des émeutes réprimées par la troupe. Ces conflits portent autant sur l’appropriation des bénéfices du dispositif que sur son principe : s’agit-il de la simple protection des indications de provenance ? Doit-on au contraire en faire un outil de gestion de la qualité ? Quel doit être le rôle de l’Etat dans la mise en œuvre de ce droit ? La liberté individuelle des vignerons, issue de la Révolution, peut-elle être contrainte par la loi ?


    Traversée par des controverses similaires, l’architecture du dispositif AOC en Europe met plusieurs dizaines d’années à se dessiner. Au cours du 20e siècle, plusieurs Etats du Sud de l’Europe instaurent, par voie législative, réglementaire et judiciaire, diverses catégories d’appellations d’origine, d’abord pour les vins puis pour les fromages et les produits carnés, et enfin pour tous les produits agroalimentaires. La protection juridique de la provenance géographique reste toujours une justification essentielle des appellations d’origine contrôlées. Mais l’objectif d’améliorer la qualité des produits, établi pour la première fois dans le décret-loi français du 30 juillet 1935, devient peu à peu le second pilier du dispositif. Un troisième pilier, déjà contenu dans la loi de 1935, se développe plus nettement depuis les années 1990 : la recherche d’une valeur ajoutée ancrée dans le territoire par une mise en valeur systématique des ressources spécifiques locales (relief, climat, végétation, sols, savoir-faire, traditions, races, variétés...). Il s’agit de cultiver la typicité du produit.


    Le résultat, dans l’Europe de la fin du 20e siècle, est un enchevêtrement de réglementations nationales et régionales inspirées de la même philosophie, mais dont les règles et la portée diffèrent parfois sensiblement. La Suisse reste à l’écart de ce mouvement. Certes, elle se préoccupe dès les années 1930 de la protection de ses dénominations géographiques, et signe plusieurs accords bilatéraux et multilatéraux sur cette question. Le plus significatif de ces accords, la Convention de Stresa (1951), ne consacre pourtant aucune véritable appellation d’origine pour les produits suisses. Sur le plan intérieur, l’Ordonnance du 10 décembre 1981 sur la désignation des fromages suisses (RS 817.141) instaure des appellations d’origine sans véritable contenu en termes de protection de la qualité et des spécificités du produit. Jusqu’aux premières réglementations AOC viticoles à la fin des années 1980, les indications géographiques et la qualité des produits agricoles sont traitées de manière entièrement distincte. La démarche AOC tarde donc à se mettre en place.


    AUX ORIGINES DES AOC EN SUISSE : LA VIGNE ET LE VIN


    Les crises des années 1980 dans les vignobles genevois et valaisan


    L’AOC s’implante pour la première fois en Suisse à l’initiative du canton de Genève, dans le secteur viticole. A la fin des années 1970, le vignoble genevois est globalement orienté vers une production quantitative de vins bon marché, favorisée par les autorités du fait que la production de vin suisse comble alors à peine la demande. Dans cette logique, les stations fédérales de recherche agronomique de Changins et Wädenswil ont sélectionné de nouveaux clones à rendement exceptionnel à partir des cépages chasselas, gamay et pinot noir. Leur potentiel de productivité atteint plusieurs kilogrammes de raisin par mètre carré de vigne ; en comparaison, la réglementation fédérale limite aujourd’hui les rendements à 1,2 kg/m2 pour les rouges, et 1,4 kg/ m2 pour les blancs AOC! La rupture se produit au début des années 1980, au moment où la courbe de production dépasse la courbe de consommation de vins de table peu alcoolisés et de moindre qualité. Les habitudes de consommation sont en train de changer rapidement, et les vins « de soif » connaissent dans toute l’Europe une profonde désaffection. Cette configuration provoque, en quelques années de bonnes récoltes, une surproduction qui déstabilise profondément le vignoble genevois. La coopérative genevoise Vins Union ne résiste pas à ces évolutions : elle fait faillite à la fin des années 1980, alors que les vignerons et l’Etat de Genève cherchent la solution pour rééquilibrer le marché.


    Le Valais des années 1970 connaît une situation similaire. Les coopératives créées à la suite des crises viticoles des années 1920 se concentrent sur la production des quatre cépages principaux : chasselas (fendant), gamay, sylvaner (johannisberg), pinot noir. Elles ont instauré graduellement des mesures d’amélioration de la qualité (vinification par la coopérative plutôt que par les particuliers, resserrement des zones de production, etc.) ; le niveau moyen des vins valaisans s’est ainsi sensiblement amélioré. Toutefois, comme partout en Suisse, les autorités soutiennent l’augmentation des rendements et des capacités productives. Les cépages autochtones sont moins favorisés par ce système et l’usage de dénominations locales a fortement régressé ; les ressorts potentiels de différenciation des vins valaisans ne sont donc pas mis en action. Lorsque les grandes récoltes des années 1982 et 1983 surviennent, elles provoquent une crise de même ampleur qu’à Genève ; les coopératives et l’Etat valaisans ont tout aussi peu de possibilités pour faire face à la surproduction et s’interrogent sur les stratégies à suivre.


    Une limitation de la production par le biais de contingents n’est pas possible : selon la Constitution fédérale, les cantons n’ont pas la compétence de légiférer sur ce point. Il est en revanche envisageable d’agir par le biais de mesures d’amélioration de la qualité, d’autant que la demande de vins de qualité ne fléchit pas. En viticulture, une manière d’améliorer la qualité est de réduire les rendements de la vigne : lorsque l’on coupe assez tôt dans la saison les grappes excédentaires sur un cep de vigne, la concentration du raisin en molécules aromatiques, en couleur et en sucre est supérieure. L’effet est tout autant quantitatif que qualitatif : si les superficies plantées restent identiques, la production baisse proportionnellement tandis que sa qualité se bonifie. L’appellation d’origine contrôlée est déjà utilisée dans les pays voisins pour atteindre simultanément ces deux objectifs. Elle apparaît aux cantons de Genève et du Valais comme une solution crédible.


    En 1988, le canton de Genève décide d’établir des restrictions quantitatives et qualitatives sur la vendange ; le règlement du 29 juin 1988 sur la qualité des vins genevois, leur désignation et leur appellation est ainsi le premier dispositif AOC en Suisse. Genève est suivi en 1990 par le canton du Valais (Arrêté cantonal du 4 juillet 1990 sur les appellations des vins du Valais). Le Tribunal fédéral statue le 26 avril 1991 sur un recours contre l’arrêté valaisan. Il reconnaît pleinement le droit des cantons à réglementer la qualité, et conforte ainsi les AOC viticoles naissantes.


    L’Arrêté fédéral de 1992 et les législations cantonales


    Si Genève et le Valais font figure de pionniers, le vin est un enjeu économique important dans d’autres cantons, comme Vaud, le Tessin et Neuchâtel. Entre 1938 et 1970, le canton de Vaud réalise un travail considérable de délimitation de ses vignobles, et réglemente l’usage des noms géographiques liés au vin. A la fin des années 1980, pourtant, la législation vaudoise n’intègre pas encore un élément essentiel de l’AOC : la gestion de la qualité par une limitation des rendements. Même si la situation est moins grave qu’en Valais et à Genève, Vaud est aussi confronté à des problèmes de surproduction.


    L’extension à tous les cantons viticoles des expériences genevoises et valaisannes est dès lors envisagée. Du point de vue de la Confédération, une réglementation des AOC au niveau suisse serait nécessaire ; elle permettrait d’intégrer les dispositions du règlement européen 817/70 du 28 avril 1970 sur les Vins de qualité produits dans des régions déterminées (vqprd). Un projet d’arrêté fédéral est élaboré en ce sens en 1989. Son rejet en votation populaire en 1990 donne un coup d’arrêt à la fédéralisation des AOC viticoles. Au moment où un nouvel arrêté est discuté, le Valais et Genève ont déjà leur propre réglementation, qui vient d’être confortée par l’arrêt du Tribunal fédéral. La Confédération, dans son arrêté de 1992, peut imposer des limitations de rendement pour les meilleurs vins, mais elle doit renoncer à unifier toutes les conditions de production des vins AOC en Suisse. Elle se borne à fixer un cadre minimal que les cantons doivent respecter en matière de réglementation sur les AOC.


    La définition suisse de l’AOC viticole, issue de l’arrêté de 1992 et telle qu’elle figure actuellement dans l’Ordonnance du 7 décembre 1998 sur le vin (RS 916.140), est ainsi la suivante :


    L’appellation d’origine contrôlée (AOC) désigne les raisins, moûts et vins de qualité qui :


    a. proviennent d’une aire déterminée géographiquement telle qu’un canton, une région, une commune, un lieu-dit, un château ou un domaine ;


    b. remplissent les conditions fixées pour la catégorie 1 (voir ci-dessous) ;


    c. satisfont aux exigences supplémentaires que le canton définit au moins dans les domaines suivants :


    1. délimitation des zones de production,


    2. cépages,


    3. méthodes de culture,


    4. teneur naturelle en sucre,


    5. rendement maximum à l’unité de surface,


    6. méthodes de vinification,


    7. analyse et examen organoleptique.


    


    Les vins de « catégorie 1 » sont élaborés à partir des meilleurs moûts : pour définir cette catégorie, le Conseil fédéral se fonde sur des normes relatives à la teneur naturelle en sucre de la vendange et au rendement par unité de surface. Mais les cantons ont la possibilité d’être plus sévères (article 64 de la Loi sur l’agriculture du 29 avril 1998 (RS 910.1)).


    Les spécificités des AOC viticoles suisses


    Dans la plupart des AOC viticoles européennes, une AOC recouvre une zone géographique qui englobe plusieurs communes. De telles zones existent en Suisse, par exemple les régions viticoles vaudoises, comme Lavaux ou La Côte. La plupart des vignerons préfèrent cependant utiliser les noms de commune ou de lieux-dits, aussi reconnus comme AOC : Epesses plutôt que Lavaux, Féchy plutôt que La Côte. Dans certains cantons, plusieurs niveaux d’appellation peuvent se cumuler sur la même étiquette ; on trouvera par exemple une « Dôle de Salquenen AOC Valais, Domaine de X ». Cette logique pyramidale conduit à une grande fragmentation des AOC viticoles, d’autant qu’elle se conjugue à des démarches de différenciation très individuelles, à l’échelle de chaque entreprise.
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